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I. Présentation générale 

1. L'évolution du programme Erasmus Mundus 

 L'actuel programme Erasmus Mundus est un programme de coopération et de mobilité dans 
le domaine de l’enseignement supérieur qui a pour objectif de promouvoir l’Union 
européenne en tant que centre d’excellence de l’apprentissage à l’échelle mondiale. Le 
nouveau programme visera en outre à promouvoir la compréhension interculturelle par la 
coopération avec les pays tiers, ainsi qu’à favoriser leur développement dans le domaine de 
l’enseignement supérieur. 

Le rapport d'évaluation à mi-parcours pour la période 2004-2006 fait apparaître un bilan 
plutôt positif.

Pour la période 2004-2006 le  programme,  a  comporté   :

-2 325 bourses pour les étudiants en provenance de pays tiers
-19 partenariats 
-23 projets visant à renforcer l'attrait de l'enseignement supérieur européen
-323 établissements d’enseignement supérieur d’Europe et des pays tiers participants 

Le budget total disponible pour la période de programmation 2004-2008 s'élèvait  à 230
millions d'euros.

Cependant en 2006, des fenêtres de coopération extérieures ont été mises en place afin de 
permettre à un plus grand nombre d'étudiants étrangers de venir étudier dans l'UE, grâce à des 
bourses provenant de financements extérieurs appelés "guichets" dans le cadre de partenariats 
avec plusieurs universités européennes, mais sans pour autant avoir l'obligation de faire un 
mastère Erasmus Mundus. Ces fenêtres ont complété le budget initial du programme entre 
2005 et 2007 de 66,1 millions d'euros permettant ainsi l'octroie de 1595 bourses 
supplémentaires (étudiants et personnels).

2. Le nouveau  programme Erasmus Mundus (2009-2013)

 Dans la présente proposition de décision, la Commission prévoit notamment:

- l'extension du programme Erasmus Mundus 2009 - 2013 à des doctorats communs, 
- un budget  de 493 millions d'euros pour l'action 1 (mastères et doctorats Erasmus 
Mundus) et l'action 3 (initiatives pour améliorer l'attraction de l'enseignement 
supérieur européen),
-  l'ouverture de bourses pour les étudiants européens en mobilité dans l'UE.

 Le nouveau programme s'articulera autour de 3  actions: 

L’action 1 (programmes communs de mastères et de doctorats, bourses d’études) a comme 
objectif de promouvoir l'excellence de l'enseignement supérieur européen dans le monde.
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L’action 2 (partenariats avec des établissements d’enseignement supérieur des pays tiers, y 
compris des bourses d'études) est une action de coopération extérieure. Elle a comme objectif 
de valoriser les ressources humaines et de développer la capacité de coopération 
internationale des établissements des pays tiers conformément à la politique extérieure de 
l’UE 

L’action 3 (actions de communication et d'informations spécifiques) vise à améliorer la 
visibilité de l'enseignement supérieur européen sur la scène internationale. 

 Budget

Le budget total prévu pour le programme de 2009 à 2013 s'élève à 950 millions d'euros. Il se 
compose de deux parties distinctes: un budget pour les actions 1 et 3 et un budget séparé pour 
l'action 2. 

Ainsi, le budget pour les actions 1 et 3 (mastères et doctorats communs, les bourses d'études, 
et projets renforçant l'attrait de l'enseignement supérieur européen) s’élève à 493,69 millions 
d’euros. Ce budget est géré par la DG EAC. 

Le budget pour l’action 2 (partenariats dans le cadre de la coopération extérieure) est financé 
par des instruments de coopération extérieure. Ce budget est géré par les DG RELEX et 
AIDCO.

Selon la proposition de la Commission, le budget consacré à l’action 2, est estimé à 460 
millions d’euros, et sera réparti, à titre indicatif, entre différents instruments de politique 
extérieure et de développement:

- Instrument européen de Voisinage et de partenariat (IEVP): 140 millions d’euros 
-Instrument de Financement de la coopération au développement (ICD): 240 millions d’euros
-Instrument de Financement de coopération avec les pays industrialisés et les autres pays à 
revenu élevé (ICI): 20 millions d’euros
-Instrument d'Aide de Préadhésion (IAP): 30 millions d’euros
-Fond Européen de Développement  (10e FED): 30 millions d’euros

II-  Remarques sur la proposition pour le  programme Erasmus Mundus 
2009 -2013

Le rapporteur regrette que la Commission ne puisse donner qu'une estimation de la répartition 
du budget  de  l'action 2. Ce budget important (460 millions) comporte en outre des 
imprécisions, notamment  en ce qui concerne: 

- le montant exact qui sera affecté à la mobilité des étudiants des pays tiers et à la mobilité des 
étudiants européens, 

- les zones géographiques qui seront déterminées par la DG RELEX comme étant prioritaires 
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et  par conséquent bénéficiaires de ce programme d'échange.

1.  Un budget en partie "indicatif

Il faut souligner que la DG RELEX  établit ses priorités pour chaque pays tiers dans un 
document stratégique établi pour 7 ans. Ainsi pour la période 2007-2013 ses priorités sont 
établies sur base d'un budget approximatif et pouvant être révisé en 2010.

Ainsi le domaine de l'éducation et de l'enseignement supérieur pourrait ne plus être considéré 
pour certaines zones géographiques comme prioritaire lorsque la DG RELEX  fixera ses 
nouvelles orientations pour la prochaine période. 

2. Peu de clarté dans l'utilisation des fonds de l'Action 2

Il convient de lire attentivement le budget proposé dans le cadre de l'Action  2, car il existe 
deux  sortes de fonds bien distincts:

- ceux concernant la politique de développement, (le FED, basé sur les accords de Cotonou 
de juin  2000, révisé en 2005 et l'ICD,  prévu dans le budget de l'UE),

- ceux concernant les relations extérieures, l'IEVP, l'IAP et l'ICI gérés dans le cadre des 
relations extérieures,

Dans la rédaction actuelle du programme un certain manque de clarté et de transparence 
sont à déplorer quant au montant définitif qui sera fixé pour chacun de ces instruments et  
quant à l'utilisation qui en sera faite pour financer la mobilité des étudiants des pays tiers et 
des étudiants européens et les conditions liées (obligation ou non de retour dans le pays tiers 
d'origine après l'échange).Ces informations ne doivent pas figurer uniquement dans les appels 
d'offre.

3. Une répartition géographique et une égalité homme-femme non effective

La répartition géographique des partenariats dans le cadre de l'Action 2, qui est décidée 
uniquement par les DG RELEX et AIDCO, pourrait conduire à nouveau, par exemple, à une 
sur-représentation d'étudiants asiatiques au détriment d'étudiants en provenance de pays 
méditerranéens ou des ACP, comme c'est le cas dans le programme actuel. 

De même il est souhaitable d'éviter que certains pays soient sous représentés dans les 
consortia de mastères Erasmus Mundus comme c'est aujourd'hui le cas, pour la Grèce, 
l'Autriche ou la Slovaquie.

A titre indicatif, 273 bourses Erasmus Mundus ont été attribuées pour l'année 2007-2008 dont 
notamment 75 bourses pour l'Amérique du nord, 27 pour l'Inde, 21 pour la Chine et  16 pour 
la Russie. A ces bourses s'ajoutent celles données au titre "des fenêtres de coopération 
extérieure " soit 63 bourses pour les Balkans, 37 pour la Chine et 403 pour l'Inde.

Le choix fait par les DG RELEX et AIDCO des pays participants aux partenariats est donc 
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déterminant pour assurer une représentation équilibrée des étudiants selon leur origine 
géographique. 

De même, le principe d'égalité homme-femme doit être effectivement  respecté dans le cadre 
de l'admission des étudiants aux partenariats, comme c'est déjà le cas dans la sélection des 
étudiants candidats aux Mastères Erasmus Mundus. A titre d'exemple, sur les 403 étudiants 
boursiers en provenance d'Inde pour la période 2007-2008, il y a seulement 103 femmes.

Ces deux principes de représentation équilibrée (géographique et  homme-femme) bien 
qu'inscrits et appliqués dans le cadre des mastères Erasmus Mundus en cours, semblent n'être 
que très partiellement appliqués dans le cadre des partenariats avec le pays tiers.  

III - Suggestions du Rapporteur 

L'objectif de ce programme est de rendre l'enseignement supérieur européen attrayant tant 
pour sa qualité que pour ses conditions d'accueil. Il faut donc veiller à ce que l'augmentation 
du nombre de bénéficiaires de bourses ne se fasse pas au détriment d'une moins bonne qualité 
d'accueil et de suivi de chacun des participants. 

Il est également  essentiel de présenter un programme clair afin que chacun sache quel cursus 
il pourra suivre, quel sera le financement, par quelle bourse et pour quelle durée. Ceci 
permettra de mieux communiquer et de mieux promouvoir ce programme sur la scène 
internationale.

1. En ce qui concerne l'action 1

- Une attention particulière devra être portée sur les mesures à prendre afin de faciliter 
l'obtention des visas des étudiants, comme, par exemple, la publication et la distribution d'un 
guide de bonnes pratiques à destination des établissements  coordinateurs des consortia ou 
l'établissement d'un document d'information spécial "Erasmus Mundus",

- l'accès au programme devrait aussi être assuré aux étudiants présentant un handicap, et dans 
le respect  du principe d'égalité homme- femme d'une répartition équilibrée.

- des mesures en faveur de partenariats privés - publics entre universités et entreprises  qui 
pourraient permettre une meilleure adéquation des cursus par rapport aux besoins du marché 
du travail mais aussi favoriseraient l'accès à des stages devraient être préconisées,

- il conviendrait également d'accentuer  les efforts pour que les langues européennes ne soient 
pas perçues comme un obstacle pour les étudiants étrangers mais plutôt comme une valeur 
ajoutée à leur cursus.

2. En ce qui concerne l'action 2 

- Une rédaction plus claire et transparente devrait être trouvée permettant de déterminer avec 
exactitude quel montant minimum sera affecté à chacun des différents instruments financiers 
dans le cadre de la coopération extérieure,
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- une indication précise devra être donnée sur le nombre de bourses qui seront données dans 
ce cadre aux étudiants des pays tiers et aux étudiants européens,

- dans le cadre de la procédure de sélection, les principes d'égalité homme-femme et de 
répartition géographique équilibrée devraient être respectés.

3. En ce qui concerne l'action 3

- Il est nécessaire d'intensifier et d'améliorer les informations sur ce programme par le biais 
d'une information claire, dans plusieurs langues, destinée à un grand nombre d'universités de 
pays tiers,

- il serait nécessaire de fournir au plus grand nombre d'universités possible, un "modèle type" 
d'informations à mettre en ligne sur leur site,

- il convient aussi de s'appuyer sur les bureaux de représentation de la CE en place dans ces 
pays et vers lesquels de nombreux étudiants se tournent pour avoir des informations sur ce 
programme d'échanges.
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